




















 

 

 

 

 

 

 

Fonds national d'aménagement et de développement du territoire (FNADT) 

 

AVENANT N°1 

A la convention SGAC/BDFE/2023-307 du 18 décembre 2023  

 

N° EJ : 2104261364 

 

 

 

Entre :  

l’Etat représenté par le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

 

Et d’autre part : 

l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse, représenté par son président, 

 

bénéficiaire final de l’aide du programme 112  « FNADT Impulsion et coordination de la 

politique d'aménagement du territoire ». 

 

 

 





 

Vu la loi organique 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

 

Vu la loi n°2025-640 du 15 juillet 2025 portant création de l’établissement public du 
commerce et de l’industrie de la collectivité de Corse ; 

 

Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 

à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;  

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 

Vu le décret n° 2018-514 du 26 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour les projets 
d’investissement ; 

Vu le décret du Président de la République du 23 juillet 2025 portant nomination de M. Éric 
JALON, en qualité de préfet de Corse, préfet du Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 6 avril 2022 portant nomination 
de M. Alexandre PATROU en qualité de secrétaire général pour les affaires de Corse 
auprès du préfet de Corse, préfet du Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 1er janvier 2026 du président de l’établissement public du commerce et de 
l’industrie de Corse portant délégation de signature de Monsieur Jean Dominici, premier 
vice-président ; 

 

Vu la convention SGAC/BDFE/2023-307 du 18 décembre 2023 ; 

 

Vu la délibération de l’Assemblée de Corse en date du 27 novembre 2025 approuvant les 
statuts de l’établissement public du commerce et de l’industrie de Corse ; 

 

Vu la délégation d’autorisation de programme ouverte sur le programme 0112 du ministre de 

la Cohésion des territoires et relations avec les collectivités territoriales ; 

 

Vu la demande de prolongation du dispositif de l’établissement public de l’industrie               
et du Commerce de Corse du 3 décembre 2025 ; 

 





Vu l’avis favorable du service instructeur ; 
 

Sur proposition du Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

PREAMBULE 

Aux termes de la convention du 18 décembre 2023 susvisée, la période d’expérimentation prévue 

pour la mise en œuvre du fonds d’ingénierie de projets était prévue pour une durée de 12 mois. 

Des échanges entre les services de l’Etat et de la Collectivité de Corse ont mis en lumière l’intérêt de 

prolonger le dispositif. 

C’est dans ces conditions que l’Etat et l’Etablissement Public du Commerce et de l’Industrie de la 

Collectivité de Corse ont convenu de signer un avenant à la convention du 18 décembre 2023, aux 

termes duquel le fonds d’ingénierie de projets doit être prolongé. 

C’est l’objet du présent avenant. 

Article 1  

L’article 1 de la convention du 18 décembre 2023 est modifié comme suit : 

Les termes « expérimentale » et « de l’industrie agroalimentaire » sont supprimés. 

Article 2 

Le 1er alinéa de l’article 2 de la convention du 18 décembre 2023, est remplacé par : 

« Le fonds d’ingénierie de projets, objet de la présente convention, est mis en œuvre jusqu’au 

31/12/2026. La présente convention pourra être prolongée au-delà de cette échéance sur demande 

de l’Etablissement Public du Commerce et de l’Industrie de la Collectivité de Corse et après avis du 

service instructeur. » 

Au 3e alinéa de l’article 2 de la convention du 18 décembre 2023, la phrase « fonds principalement 

destiné aux entreprises du secteur des industries agroalimentaires » est supprimée. 

 

Article 3 

Les termes « la Chambre de commerce et d’industrie de Corse », « la CCI de Corse », « la CCI » et 

« la CCIC » cités dans la convention du 18 décembre 2023, sont remplacés par « l’établissement 

public du commerce et de l’industrie de Corse ». 

 

Article 4 





Le présent avenant prend effet à compter de sa signature.  

Article 5 

Toutes les clauses et conditions générales de la convention initiale demeurent applicables tant 

qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, 

lesquelles prévalent en cas de contestation. 

 

 

Fait à Ajaccio, le 

  

 

 

Le 1er vice-président de l’Etablissement Public 

du Commerce et de l’Industrie, 

 

 

 

 

Jean DOMINICI 

Le préfet de Corse,  

préfet de la Corse-du-Sud, 

 

 

 

 

Eric JALON 

 

 

 

    

 





  

 

 

 

 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE DE CORSE 

Fonds d'Ingénierie de Projets 

RELEVÉ DE DÉCISIONS 

Comité de sélection 

Mercredi 1er juillet 2026 – 15h00 

Réunion tenue en présentiel 

 

PARTICIPANTS 

Pour l'État – DREETS de Corse : 

– Mme Frédérique LEONCINI, Chargée de mission développement économique, Pôle 
Entreprises, Économie, Emploi et Solidarités / Service économique de l'État en région 

Pour l'ADEC – Agence de Développement Économique de la Corse : 

– M. Paul François DE ZERBI, Directeur de l'Action Économique 

– Mme Monika SCOTTO, Chef de mission coordination 

– Mme Valentine OLIVIERI, Chargée de Mission 

Pour l'EPCIC – Établissement Public du Commerce et de l'Industrie de Corse : 

– M. Christophe GRAZIANI, Directeur Entreprises et Territoires 

Cabinet EY Consulting : 

– Mme Romane DI NACERA 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. Graziani ouvre la séance à 15h00 et remercie l'ensemble des participants pour leur présence. 
Il rappelle l'objet du Comité de sélection : examiner la candidature d'une nouvelle entreprise au 
dispositif Fonds d'Ingénierie de Projets, après présentation du bilan du dispositif et des évolutions 
apportées par l'Avenant N°1 à la convention constitutive. 

M. Graziani excuse par ailleurs l'absence de M. Valéry, élu de l'Établissement Public du 
Commerce et de l'Industrie de Corse, et de M. Cros, représentant du Secrétariat Général aux 
Affaires de Corse, tous deux retenus par leurs obligations professionnelles. 

2. RAPPEL ET PRÉSENTATION DU DISPOSITIF 

M. Graziani rappelle les fondements et le fonctionnement du Fonds d'ingénierie de projets. 

Le Fonds a pour objet de mettre à disposition des entreprises corses une équipe spécialisée, 
chargée de les accompagner dans la structuration de leurs projets d'investissement et dans 
l'accès aux financements publics disponibles, notamment au titre du programme France 2030. 

Le dispositif s'articule en trois phases : 

– Phases I et II : détection, qualification et sélection des projets ; 

– Phase III : accompagnement individualisé des projets jugés matures, confié au cabinet EY. 

L'entrée en Phase III est conditionnée à un avis favorable du Comité de sélection tripartite (État 
– EPCIC – ADEC), qui apprécie chaque dossier au regard de sa maturité, de sa pertinence 





  

 

 

 

 

économique, de son impact sur l'emploi et du montant d'investissement envisagé (seuil indicatif 
: 200 K€). 

La convention signée avec chaque entreprise bénéficiaire prévoit une rémunération au résultat : 
en l'absence de subvention obtenue, aucune contrepartie n'est due. En cas de succès, 
l'entreprise reverse au Fonds une contribution proportionnelle aux aides perçues, selon le barème 
suivant : 

– Subvention < 30 K€ : aucune contribution ; 

– Entre 30 et 70 K€ : 4 500 € HT ; 

– Entre 70 et 150 K€ : 6 750 € HT ; 

– Entre 150 et 300 K€ : 9 000 € HT ; 

– Au-delà de 300 K€ : 18 000 € HT. 

Ce mécanisme de solidarité permet au Fonds de se réalimenter : les réussites financent les 
dossiers n'ayant pas abouti. 

PRÉSENTATION DE L'AVENANT N°1 DE PROLONGATION 

M. Graziani présente l'Avenant N°1 à la convention SGAC/BDFE/2023-307, récemment signé 
avec M. le Préfet de Corse. Il précise que cet avenant n'emporte aucune obligation financière 
nouvelle : le Fonds constitué lors de la phase initiale demeure inchangé dans son enveloppe et 
ses modalités de gestion. Il a pour seul objet d'acter la poursuite du dispositif au-delà de sa 
période expérimentale et d'en actualiser le cadre. Trois modifications sont apportées : 

Suppression du caractère expérimental et de la restriction sectorielle 

Le Fonds d'ingénierie, initialement limité aux entreprises de la filière agroalimentaire, est 
désormais ouvert à l'ensemble des secteurs d'activité économique du territoire corse. Les termes 
« expérimentale » et « de l'industrie agroalimentaire » sont supprimés de la convention initiale. 

Prolongation jusqu'au 31 décembre 2026 

La période de mise en œuvre est prorogée jusqu'au 31/12/2026, avec possibilité de prolongation 
ultérieure sur demande de l'EPCIC et après avis du service instructeur. 

Mise à jour de la dénomination 

Toutes les références à la CCI de Corse sont remplacées par « l'établissement public du 
commerce et de l'industrie de Corse », conformément à la loi n°2025-640 du 15 juillet 2025. 

M. De Zerbi indique qu'il présentera à ses organes délibérants un point de situation du Fonds et 
un avenant de prolongation calqué sur celui récemment signé par les services de l'État en Région, 
afin d'aligner la position de l'ADEC en tant que cofinanceur du dispositif. 

4. POINT DE SITUATION DU DISPOSITIF 

M. Graziani présente un bilan synthétique des actions menées depuis le lancement du dispositif 
: 

– 350 entreprises informées (courriers, newsletter, campagne de mailing) ; 

– 25 visites d'entreprises et entretiens de qualification réalisés ; 

– 13 projets qualifiés, ayant fait l'objet de revues d'accélération et d'une identification des 
guichets de financement pertinents ; 

– 3 entreprises accompagnées en Phase III par le cabinet EY. 

Sur ces 3 dossiers accompagnés : 





  

 

 

 

 

– SARL ODC – Oru di Corsica : accompagnement achevé avec succès. Subvention de 350 
000 € obtenue au titre du Fonds Vert, générant une contribution de 18 000 € HT en 
réabondement du Fonds d'ingénierie ; 

– Atelier Corse Fruits et Légumes : accompagnement en cours ; 

– SODEZ – Eaux de Zilia : dossier abandonné, créance éteinte, coût pris en charge sur le 
Fonds. 

M. Graziani souligne que la contribution d'ODC de 18 000 € HT illustre concrètement le 
mécanisme de solidarité du dispositif, assurant sa pérennité sans appel à crédits 
supplémentaires. 

5. EXAMEN DU DOSSIER – SAS SCIERIE SUD CORSE 

Les membres du Comité laissent la parole à Mme Di Nacera du cabinet EY, qui présente en détail 
le projet porté par la SAS Scierie Sud Corse. 

Identification de l'entreprise 

SIRET 880 931 936 

Code NAF 16.10A – Sciage et rabotage du bois 

Siège social Route Nationale 198 – Rond-Point de Lecci, 20137 Porto-Vecchio 

Groupe d'appartenance Groupe Delta Bois 

Statut dans le dispositif Convention Fonds Ingénierie signée – accompagnement en cours 

 

Présentation du projet 

Ce dossier s'inscrit dans le cadre de l'extension sectorielle du dispositif actée par l'Avenant N°1, 
et constitue le premier accompagnement engagé hors filière agroalimentaire. 

Le projet porte sur l'acquisition d'un autoclave de traitement du bois (classes 3B et 4) et son 
installation à Sotta. La Corse ne dispose à ce jour d'aucune machine autoclave pour le traitement 
du bois en classe 4 (contact extérieur), contraignant l'ensemble des entreprises insulaires à 
recourir à des autoclaves continentaux, avec les surcoûts logistiques et l'empreinte carbone que 
cela implique. 

Le projet prévoit l'installation d'un autoclave A2C (cylindre de 12,50 m, capacité 32 m³), dont 
l'accès sera mutualisé au profit des autres entreprises de transformation du bois présentes en 
Corse, contribuant ainsi à la structuration de la filière bois insulaire. 

6. DÉLIBÉRATION DU COMITÉ 

Après présentation du dossier par le cabinet EY et échanges entre les membres du Comité, celui-
ci se prononce à l'unanimité. 

Le Comité considère que : 

– le projet est significatif au regard du seuil d'éligibilité du dispositif ; 

– le degré de maturité du projet est suffisant pour engager la Phase III d'accompagnement ; 

– les guichets de financement identifiés sont pertinents au regard des caractéristiques du 
projet et de l'entreprise ; 

– la mobilisation du cabinet EY est validée pour accompagner la SAS Scierie Sud Corse dans 
la formalisation de son dossier et la recherche de financements publics. 

→ AVIS FAVORABLE À L'UNANIMITÉ 

Le contrat type d'accompagnement peut être proposé à l'entreprise. 





  

 

 

 

 

7. CONCLUSION 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, M. Graziani remercie 
l'ensemble des participants pour leur engagement et la qualité de leurs contributions. 

La séance est levée à 16h30. 

 

Fait à Bastia, le 1er juillet 2026 

Pour l'EPCIC, 

Le Directeur Entreprises et Territoires 

Christophe GRAZIANI 

 

 

Pièce jointe : 

– Fiche synthétique du projet SAS Scierie Sud Corse 




















































